
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

n° 111 – du 21 septembre 2018



PREFET DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative

  PREFET DE L’HERAULT
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

ARRETE N° 2018/0119

VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association,

VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1 er juillet
1901 relative au contrat d’association,

VU  le décret  n° 84.567 du 04 juillet  1984 modifiant  l’article  6 de l’ordonnance  du 02 octobre 1943 rendue
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui
concerne l’agrément des dites associations,

VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la
cohésion sociale,

VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel,

VU le  décret  n°  2002-570  du  22  avril  2002  relatif  au  conseil  national  et  aux  conseils  départementaux  de
l’éducation populaire et de la jeunesse,

VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10,

VU  l’arrêté préfectoral  relatif  à la création d’un conseil  départemental  de la jeunesse,  des sports et de la vie
associative (CDJSVA),

VU la demande d’agrément présentée par l’association,

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault

 A R R E T E

 ARTICLE 1: L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :

Association adresse C.P. ville
numéro

d'agrément

MJC
PUISSERGUIER

Rue Georges Pujol 34620 PUISSERGUIER 3418 JEP 273

ARTICLE  2 : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault.

                     Montpellier, le 19 septembre 2018

Signé par Didier CARPONCIN

         

     



 

 

 

 

 
 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet de restructuration et d’extension du Centre Commercial 

ODYSSEUM à MONTPELLIER 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU le permis de construire n° 034 172 18 V0224 déposé en mairie de Montpellier le  
08 août 2018 ; 

VU la demande enregistrée le 28 août 2018 sous le n°2018/20/AT formulée par la S.N.C. 
ODYSSEUM PLACE DE FRANCE sise 26 Bd des Capucines à PARIS 9ème, en vue 
d’être autorisée à la restructuration et à l’extension du Centre Commercial 
ODYSSEUM d’une surface de vente de 12 980 m² composé de 5 moyennes unités : 
6 400 m² (Primark ), 890m², 1 550 m², 420 m² et 590  m², extension de 1 400 m² 
(H&M), et de 260 m² (Sephora) ainsi que la création de 1 420 m² comprenant 8 
boutiques, et 4 kiosques d’une surface totale de 50 m² situé dans le Centre 
Commercial ODYSSEUM 2 Place de Lisbonne à MONTPELLIER (34) ; 

CONSIDÉRANT que le maire ne peut siéger en une autre qualité que celle de représentant 
de la commune d’implantation ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’implantation est membre de la Métropole, E.P.C.I. à 
fiscalité propre ;  

CONSIDÉRANT que la Métropole a aussi pour compétence l’élaboration du S.CoT., celle-
ci sera donc pourvue de deux sièges ; 

 



 

 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE :  

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Montpellier, commune d’implantation du projet, ou son représentant, 
désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou l’un de ses représentants ; 

- Un représentant du Président de Montpellier Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la Région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du Clermontais 
et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Arnauld CARPIER  

- M. Jean-Paul RICHAUD 

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 Fait à Montpellier, le 06/09/2018 

 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 
 

Signé 
 
 

 
                       Philippe NUCHO 

 



 

 

 

 

 

 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement 
Cinématographique chargée de statuer sur le projet de création d’un établissement 
cinématographique à l’enseigne « PREMIÈRE CINÉMAS» à FRONTIGNAN (34)  

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

 

VU le code de commerce ; 
VU  le code de l’urbanisme ; 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code du cinéma et de l’image animée et notamment les articles L 212-6 et 

suivants ; 
VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment son 

article 102 ; 
VU  la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 

petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 
VU le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015, relatif à l'aménagement cinématographique ; 
VU  l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2017 instituant la Commission    Départementale 

d'Aménagement Cinématographique de l’Hérault ; 
VU la décision en date du 02 mars 2017 de Mme la Présidente du Centre National du 

Cinéma et de l’Image Animée portant désignation des experts appelés à siéger au sein 
des commissions d’aménagement cinématographiques ; 

VU  la demande enregistrée sous le n° 2018/21/AT le 06 septembre 2018, formulée par la 
S.A.S. CINÈMAS FRONTIGNAN sise 15 Rue Fénelon PARIS (75), agissant en 
qualité de futur exploitant du fond de commerce, par création d’un établissement 
cinématographique de 6 salles et 744 places à l’enseigne « PREMIÈRE CINÉMAS », 
situé Ancien Chais Botta – 12 Quai Voltaire FRONTIGNAN (34) ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 

 
 ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement cinématographique, présidée par le 

Préfet ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme suit : 

- M. le Maire de Frontignan, commune d’implantation du projet, ou son représentant, désigné en 
application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté d’Agglomérations Sète Agglopôle Méditerranée ou son 
représentant ;  

- M. le Maire de Montpellier, commune la plus peuplée de l’arrondissement, ou son représentant, 
désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

 



 

 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu de la 
commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de l’arrondissement ou de 
l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la commune d’implantation ; 

- M. le Président de Syndicat Mixte Bassin de Thau ou son représentant ; 

� Une personnalité qualifiée en matière de distribution et d’exploitation cinématographique : 

- M. Alain AUCLAIRE    

- Mme Nicole DELAUNAY    

- M. François LAFAYE   

- M. Christian LANDAIS   

- Mme Valérie LÉPINE-KARNIK   

- M. Gérard MESGUICH 

�  Deux personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER   

- Mme Florence CHIBAUDEL   

- M. Marc DEDEIRE  

- Mme Diane DELMAS  

-  M. Jean-Paul VOLLE 

 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par 
lettre recommandée avec avis de réception, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 17/09/2018 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

 
 

Signé 
 
 
 

Philippe NUCHO 
 

 











 

 

 

 

 
 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 

Arrêté portant modification de la composition de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial chargée de statuer sur le projet d’extension d’un ensemble 

commercial dans la Z.A.E. les Masselettes à Thézan-Lès-Béziers 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU le permis de construire n° 034 310 16 H0036 déposé en mairie de Thézan-Lès-
Béziers, déposé le 28 juillet 2018 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/18/AT le 02 août 2018, formulée par la S.C.I 
VERT BOIS sise 850 chemin du Moulin 34460 CESSENON, en vue d’être autorisée 
à l’extension d’un ensemble commercial de 1 37158 m² de surface de vente, par 
création d’une galerie déportée comprenant sept cellules spécialisées en équipement 
de la personne et/ou de la maison de 1 032,51 m² et une de 339,07 m² spécialisée en 
produits bio, situés dans la Z.A.E. les Masselettes située sur la commune de Thézan-
Lès-Béziers  ;  

VU l’arrêté préfectoral du 03 septembre 2018 fixant la composition de la Commission 
Départementale d’Aménagement Commercial chargée de statuer sur la demande 
d’autorisation susvisée ; 

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L751-2 du code de commerce, il convient 
de nommer le Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale 
compétent en matière d’aménagement de l’espace et de Schéma de Cohérence 
Territoriale dont est membre la commune d’implantation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE : 

 



 

 

 

 

ARTICLE 1  : L’arrêté préfectoral du 03 septembre 2018 susvisé est modifié comme suit : 
- Monsieur le Président de la Communauté de Communes des Avants Monts dont est 
membre la commune d’implantation du projet, est nommé en lieu et place de Monsieur le 
Président de la Communauté d’Agglomérations Béziers Méditerranée. 

 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 Fait à Montpellier, le 19 septembre 2018 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 
 

Signé 
 

 
                       Philippe NUCHO 

 























 

 

 

 

 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant extension 
d’un supermarché « LIDL » à La GRANDE-MOTTE (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l’Ordre National du Mérite 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 portant composition de la Commission 
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/16/AT le 10 juillet 2018, formulée par la S.N.C. 
LIDL sise 35 Rue Charles Péguy à STRASBOURG (67), en vue d’être autorisée à 
l’extension de 158 m² la surface de vente d’un supermarché à l’enseigne « LIDL » portant sa 
surface totale de vente de 920 à 1 078 m² , situé 578 Avenue Robert Fages à La GRANDE-
MOTTE (34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 17 juillet 2018, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessus ; 

VU le rapport favorable de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 04 septembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le magasin actuel est situé en secteur 1UPa du P.L.U. et une partie du 
parking se trouve en secteur 1UPb ; ces zones admettent les constructions destinées à 
l’artisanat, au commerce de détails et à l’industrie relative à des activités nautiques et 
portuaires exclusivement. Les commerces sont autorisés à condition qu’ils fournissent un 
service aux usagers du port ; 

CONSIDÉRANT que le projet se réalise dans l’enveloppe du bâtiment existant et ne 
nécessite pas de permis de construire ; l’extension envisagée améliorera l’offre alimentaire 
pour les usagers du port ; il  n’entraîne pas de consommation d’espace supplémentaire, ni de 
places supplémentaires de stationnement ;  

CONSIDÉRANT que l’auvent du bâtiment actuel sera équipé de panneaux photovoltaïques 
sur une surface de 200 m² ; 

CONSIDÉRANT que le projet n’entraînera pas de nuisances particulières ; 



 

CONSIDÉRANT que le projet n’aura pas d’impact négatif sur l’animation urbaine et sur les 
équilibres généraux du grand territoire ; l’extension envisagée est relativement limitée (158 
m²) et viendra améliorer le confort d’achat des habitants de la commune et des touristes 
durant la période estivale ; 

CONSIDÉRANT que le flux de véhicules généré par le projet n’engendrera pas 
d’augmentation de trafic ; le flux des livraisons restera inchangé ; le parc à vélos passera de 
16 à 48 places, la commune étant très bien équipée de larges trottoirs permettant de se rendre 
à pied ou à vélo au magasin ; un arrêt de bus est situé à 150 m du site avec une amplitude et 
une fréquence satisfaisantes ;  

CONSIDÉRANT que l’extension sera réalisée dans l’enveloppe du bâtiment existant, la 
perception architecturale et paysagère ne sera pas impactée, la façade ne sera pas modifiée et 
aucun création d’ouvertures supplémentaires ; l’intégration architecturale et paysagère du 
magasin est satisfaisante, la façade la plus imposante située allée de la Grande Pyramide est 
masquée par la végétation ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet une décision favorable à l’unanimité à la demande de 158 
m² d’extension d’un supermarché à l’enseigne « LIDL», portant la surface totale de 
920 à 1 078 m², Avenue Robert Fages à La Grande-Motte (34). 

 Ont voté favorablement :        

� M. Jean-Michel LAUNAY, représentant le Maire de La Grande-Motte, commune 
d’implantation 

� M. Yvon BOURREL, représentant le Président de la Communauté d’Agglomérations 
du Pays de l’Or 

� M. Bernard CASSARD, représentant le Président de la Communauté 
d’Agglomérations du Pays de l’Or, au titre du S.Co.T. 

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental 
� Mme Marie-Thérèse MERCIER, représentant la Présidente de la région Occitanie 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des Maires du département 
� MM. Jacky BESSIÈRES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière 

de consommation 
 

    Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

Signé 
                                  
                                       

 Philippe NUCHO 
 

 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet 
d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la 
Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans 
le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    laquelle 
l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. R.752-19. 











































PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-151  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP 794501270  

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-193 concernant
l’entreprise de Madame JOUENNE Isabelle dont le siège social était situé 1 impasse des Brus
34820 TEYRAN,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de nom et de siège social de l’entreprise de Madame JOUENNE Isabelle à compter du
1er avril 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

La dénomination sociale de l’entreprise de Madame JOUENNE Isabelle est modifiée comme suit :

- à la place de Madame JOUENNE Isabelle, substituer Madame COLOMB Isabelle.

L’adresse du siège social de l’entreprise de Madame COLOMB Isabelle est modifiée comme suit :
-  13 rue André Chamson – 34830 JACOU – numéro SIRET :.794501270 00035.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2018                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-136  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP388603110   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-22 et son récépissé
de  déclaration  modificative  n°  15-XVIII-51  concernant  l’entreprise  de  Monsieur  DUCROS
Christophe dénommée SPORT SANTE PIC SAINT LOUP dont le siège social était situé 
476 chemin du Mas du Diable – 34170 CASTELNAU LE LEZ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise de Monsieur DUCROS Christophe dénommée SPORT
SANTE PIC SAINT LOUP à compter du 28 janvier 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social  de l’entreprise de Monsieur DUCROS Christophe dénommée SPORT
SANTE PIC SAINT LOUP est modifiée comme suit :

-  1 lot les Aires – 34160 CAMPAGNE – numéro SIRET : 38860311000056.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-137  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP502369788

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  n°  14-XVIII-02  concernant
l’entreprise individuelle de Monsieur SERRANO Matthieu dénommée S-TRAINER dont le siège
social était situé 4 rue des Troënes – 34750 VILLENEUVE LES MAGUELONE,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de  siège  social  de  l’entreprise  individuelle  de  Monsieur  SERRANO  Matthieu
dénommée S-TRAINER à compter du 18 mai 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise individuelle de Monsieur SERRANO Matthieu dénommée
S-TRAINER est modifiée comme suit :

-  8  rue  des  Bucardes  –  34750  VILLENEUVE  LES  MAGUELONE   –  numéro
SIRET :.50236978800042.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 août 2018                

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PREFET DE.L’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 18-XVIII-139
à l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-225
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP813525086

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-225 en date du 7 octobre 2015 portant agrément de la SARL ESKL
SERVICES dont le siège social était situé 580 avenue de l’Aube Rouge – 34170 CASTELNAU LE LEZ.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement
siège social de la SARL ESKL SERVICES à compter du 1er juillet 2018.

Arrête :

Article 1     :   

L’article 1 est modifié comme suit     :  

L’adresse du siège social de la SARL ESKL SERVICES est modifiée comme suit :

-  14 avenue Jean Jaurès – 34170 CASTELNAU LE LEZ.

Article 2     :   

L’article 4 est modifié comme suit     :  

Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail, cet agrément est valable dans le Département de 
l’Hérault et sur les communes limitrophes du département du Gard suivantes :
- Aimargues, Aspères, Aubais, Brouzet les Quissac, Carnas, Corconne, Gallargues le Montueux, Junas, le 
Grau du Roi, Pompignan, Sommières, Saint Hippolyte du Fort, 
Saint Laurent d’Aigouze,

pour l’établissement suivant :

- EURL ESKL SERVICES - 14 avenue Jean Jaurès – 34170 CASTELNAU LE LEZ.

Article 3     :   

Les autres articles restent inchangés.

Article 4     :   

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Fait à Montpellier, le 22 août 2018    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE.L’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 18-XVIII-141
à l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-227
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP812063386

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail  et  notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  15-XVIII-227  en  date  du  7  octobre  2015  portant  agrément  de  la  
SARL SCINTILLA dont le siège social était situé 20 rue Achille Vacassy – 34130 MAUGUIO.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement siège
social de la SARL SCINTILLA à compter du 18 juin 2018.

Arrête :

Article 1     :   

L’article 1 est modifié comme suit     :  

L’adresse du siège social de la SARL SCINTILLA est modifiée comme suit :

-  11 place de la Libération Charles de Gaulle – 34130 MAUGUIO.

Article 2     :   

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     :   

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 août 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-138  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP813525086   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-224 concernant
l’EURL ESKL SERVICES  dont le siège social était  situé 580 avenue de l’Aube Rouge –
34170 CASTELNAU LE LEZ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’EURL ESKL SERVICES à compter du 1er juillet 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’EURL ESKL SERVICES est modifiée comme suit :
-  14 avenue Jean Jaurès – 34170 CASTELNAU LE LEZ – numéro SIRET :.81352508600027

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 août 2018                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-140  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP812063386   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-226 concernant la
SARL SCINTILLA dont le siège social était situé 20 rue Achille Vacassy – 
34130 MAUGUIO,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la SARL SCINTILLA à compter du 18 juin 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la SARL SCINTILLA est modifiée comme suit :
-  11  place  de  la  Libération  Charles  de  Gaulle  –  34130  MAUGUIO –  numéro

SIRET :.81206338600039.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  27 août 2018                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-144 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP504858259

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 20 septembre 2013attribué à la SARL ASPHODELES SERVICES APEF,

Vu la certification AFNOR délivré à la SARL ASPHODELES SERVICES APEF et valable du 7 avril 2017 
jusqu’au 7 avril 2020 dans le département de l’Hérault et du Gard,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 4 juin 2018, par Monsieur Sandor HAVASI en qualité 
de Directeur Administratif,

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de la SARL ASPHODELES SERVICES APEF, dont l'établissement principal est situé 840, avenue
de la Pompignane - 34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
20 septembre 2018, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué:

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) 

Article 3

Cet agrément est valable dans les départements de l’Hérault et du Gard pour les établissements suivants :

- 840 avenue de la Pompignane – 34000 MONTPELLIER (siège social)

- 480 avenue des Abrivados – 34400 LUNEL (établissement secondaire).

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-146 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP504858572

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 20 septembre 2013 attribué à la SARL FAUBERT SERVICES APEF,

Vu la certification AFNOR délivré à la SARL FAUBERT SERVICES APEF et valable du 7 avril 2017 jusqu’au 
7 avril 2020 dans le département de l’Hérault et du Gard,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 4 juin 2018, par Monsieur Sandor HAVASI en qualité 
de Directeur administratif ;

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément  de  la  SARL FAUBERT SERVICES  APEF,  dont  l'établissement  principal  est  situé  130,  avenue
Robert Fages 34280 LA GRANDE MOTTE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
20 septembre 2018, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (30, 34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4



Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-153  portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP838838415
N° SIREN 838838415

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 11 juin 2018 et complétée le 25 juillet 2018, par Monsieur Patrick LE 
GOFF en qualité de Président;

Vu l’avis du Conseil Départemental de l’Hérault en date du 10 août 2018,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément  de  la  SAS  PETIT PRINCE  SERVICES,  dont  l'établissement  principal  est  situé  591  avenue  de
l'Europe - 34170 CASTELNAU LE LEZ est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 5 septembre 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -
(34)
•    Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades,  transports,  acte de la vie
courante) (mode prestataire et mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou
atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux)  ,  y  compris  les  enfants
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)



Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-131
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841371768

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 31 juillet 2018 par Madame Zohra AIT ALLIOUA en qualité de Gérante, pour
la SARL AÏDOME dont l'établissement principal est situé Future Building 1 - 1280 avenue des Platanes -
34970 LATTES et enregistré sous le N° SAP841371768 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-143
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP504858259

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué en date du 20 septembre 2013 à la SARL ASPHODELES
SERVICES APEF;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  4  juin  2018  par  Monsieur  Sandor  HAVASI  en  qualité  de  Directeur
Administratif, pour la SARL ASPHODELES SERVICES APEF dont l'établissement principal est situé 
840, avenue de la Pompignane - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP504858259 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (30, 34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (30, 34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (30, 34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (30, 34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-148
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841363609

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 30 août 2018 par Madame Muriel BALASSE en qualité de micro-entrepreneur,
pour l'organisme MB Nettoyage dont l'établissement principal est situé 93 Allée Rutebeuf - 
34080 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP841363609 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-130
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841508765

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 3 août 2018 par Monsieur Patrick BARRASSON en qualité de Président, pour la
SAS BRN SERVICES S.A.S. dont l'établissement principal est situé 25 rue de l’Occitanie -  34550 BESSAN
et enregistré sous le N° SAP841508765 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-135
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841638703

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 18 août 2018 par Monsieur Baris DELEN en qualité de gérant, pour l’entreprise
individuelle dont l'établissement principal est situé 8 rue des Jasmins - 34090 MONTPELLIER et enregistré
sous le N° SAP841638703 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-133
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP493999684

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 1er janvier 2018 par Monsieur Gérald ARNAUD en qualité de Chef de Service,
pour l’association UNAPEI 34 -  ESAT L'ENVOL FRONTIGNAN dont l'établissement principal  est  situé
chemin de Mereville - CS 97001 - 34110 FRONTIGNAN et enregistré sous le N° SAP493999684 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-145
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP504858572

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation en date du 20 septembre 2013 et attribué à la SARL FAUBERT
SERVICES APEF;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 4 juin 2018 par Monsieur Sandor HAVASI en qualité de Directeur administratif,
pour la SARL FAUBERT SERVICES APEF dont l'établissement principal est situé 130, avenue Robert Fages
34280 LA GRANDE MOTTE et enregistré sous le N° SAP504858572 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (30, 34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (30, 34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (30, 34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (30, 34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-156
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP789915246

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 4 septembre 2018 par Madame Caroline KLAJNOWSKI en qualité de gérant,
pour l’entreprise individuelle INSTENTJOY dont l'établissement principal est situé 12, rue de Louvain -
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP789915246 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Travaux de petit bricolage
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-134
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841321060

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 4 août 2018 par Monsieur Jérôme COT en qualité de Président, pour la 
SASU LE JARDINIER dont l'établissement principal est situé 138 rue Guillaume Belibaste - 34500 BEZIERS
et enregistré sous le N° SAP841321060 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-150
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840997100

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 29 août 2018 par Madame Annie THERLE en qualité de gérant, pour la 
SARL LE PANIER DE BICHETTE dont l'établissement principal est situé 5 rue du Pr François LAVIEILLE
34300 AGDE et enregistré sous le N° SAP840997100 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-132
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841053697

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 30 juillet 2018 par Monsieur Marc RIVAL en qualité de Gérant, pour l’EIRL
MARCUS JARDINS dont l'établissement principal est situé 50 rue Thetis Appt 281, Rés Artémis entrée B
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP841053697 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-157
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP518507066

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  11  septembre  2018  par  Madame  Sabrina  PEPIN  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 31 rue Saint Jacques 34500 BEZIERS et enregistré sous le
N° SAP518507066 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-155
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP804837540

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de l'Hérault  le  9  septembre 2018 par  Madame Amandine PERRIOT en qualité  de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé Rés les Portes du Soleil Bat F App 65 - 914 rue de la
Valsière - 34790 GRABELS et enregistré sous le N° SAP804837540 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-152
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP838838415

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 11 juin 2018 par Monsieur Patrick LE GOFF en qualité de Président, pour la
SAS PETIT PRINCE SERVICES dont l'établissement principal est situé 591 avenue de l'Europe - 
34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP838838415 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-149
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841061633

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 31 août 2018 par Madame Laura RENNA en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 1310 chemin des Costes - 34140 MEZE et enregistré sous le 
N° SAP841061633 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-142
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP808402614

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 13 août 2018 par Monsieur Georges ROCHER en qualité micro-entrepreneur,
pour l'organisme HAPPYCASA SERVICES dont l'établissement principal est situé 450 rue Baden Powell –
Montpellier Optimum - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP808402614 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 août 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-154
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841440217

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 23 août 2018 par Monsieur Jean-Marc EDWARDS en qualité de gérant, pour la
SARL SAD COEUR D HERAULT dénommée FREE DOM dont l'établissement principal est situé 
32 avenue de Toulouse - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP841440217 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-147
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP537742967

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 24 août 2018 par Madame Pascale THEOPHILE TEISSEIRE en qualité de
micro-entrepreneur,  pour  l'organisme  PROXISAP  dont  l'établissement  principal  est  situé  15  route  de
Fontanche - 34310 QUARANTE et enregistré sous le N° SAP537742967 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE































































PREFECTURE DE L’HERAULT
Direction des Relations avec les Collectivités Locales

Bureau de l’Environnement

ARRETE PREFECTORAL N°2018-I-1017

Renouvellement de la composition du Conseil Départemental de l’Environnement 
et des Risques Sanitaires et Technologiques de l’Hérault

Le Préfet de l'Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’environnement ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

VU l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification
des commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, fixant dans son article 9 pour une durée de trois
ans renouvelables le mandat des membres du Conseil départemental de l’environnement et des
risques sanitaires et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-I-010488 du 21 juillet 2006 portant création du conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-1-1691 du 18 septembre 2015, renouvelant la composition du Conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault pour une
durée de trois ans renouvelables ;

VU les propositions formulées par les collectivités territoriales, organismes et associations agréées ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRETE

Article 1er - Le COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST) de l'Hérault est présidé par Monsieur le Préfet ou son représentant, et composé comme suit :

1
34, PLACE DES MARTYRS DE LA RÉSISTANCE - 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
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I Collège des représentants des services de l’Etat     

- Deux représentants de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;
- Deux représentants de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
- La Directrice des Sécurités ou son représentant ;
- La Directrice Départementale de la Protection des Populations ou son représentant ;

I Bis 

- La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;

II Collège des représentants des collectivités territoriales

- 2 représentants du Conseil Départemental :

Titulaire : M. Pierre BOULDOIRE Conseiller départemental du canton de
Frontignan,  1er Vice-président, délégué général
Suppléant : M. Jean-Luc FALIP Conseiller départemental du canton de Clermont-

l’Hérault, Vice-président

Titulaire : M. Christophe MORGO Conseiller départemental du canton de Mèze,
Vice-président

Suppléant : Mme Anne AMIEL Conseillère départementale du canton de 
Pignan

- 3 représentants des maires :

Titulaire : M. Jacques LIBRETTI Maire de Margon
Suppléant : Mme Gwendoline CHAUDOIR Maire de Portiragnes

Titulaire : Mme Marie-Françoise NACHEZ Maire d’Arboras
Suppléant : Mme Jackie GALABRUN-BOULBES Maire de Saint-Drézéry

Titulaire : M. Jacques GUELTON Maire de Cabrières
Suppléant : M. Daniel VIALA Maire de Mérifons

III Collège des représentants des associations agréées de consommateurs, de pêche et de
protection de l’environnement, des professionnels et des experts dans les domaines de
compétence du conseil :

A- 3 représentants d’associations agréées     :  

-1 représentant des organisations de consommateurs :

Titulaire : M. Denis RANDON Consommation Logement et Cadre de Vie
Suppléant : M. Yves MONTAGNON Association Etudes et Consommation (ASSECO)

- 1 représentant de la Fédération départementale de la pêche :

Titulaire : M. Gilles GREGOIRE Président de la Fédération de l'Hérault pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

Suppléant : M. Jean-Jacques DAUMAS Vice-président de la Fédération de l'Hérault pour
la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

- 1 représentant des associations de protection de la nature et de défense de l'environnement :

Titulaire :  Mme Marie-Thérèse PEBRET Présidente de l’Association Grande-Motte
Environnement 
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B – 3 représentants des professionnels ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil :

- 1 représentant de la Chambre d’Agriculture :

Titulaire : M. Pierre COLIN Exploitant agricole à Pinet
Suppléant : M. Michel PONTIER Exploitant agricole à Fabrègues

- 1 représentant de la Chambre des Métiers :

Titulaire : M. Patrick MOROY Prothésiste dentaire
Suppléant : M. Brice DUCOS Artisan traiteur

- 1 représentant des industriels exploitants d'installations classées :

Titulaire : Mme Stéphanie DOMENS Responsable Sécurité Environnement, société
SBM  Formulation à Béziers

Suppléant : M. Jean-Pierre PARISI Directeur Technique, Alba Conseil à Castelnau-
le-Lez

C – 3 Experts dans les domaines de compétence du conseil     :  

-1 représentant de la profession d'architecte :

Titulaire : M. Christian COMBES Architecte DPLG
Suppléant : Mme Valérie GARNIER Architecte DPLG

- 1 ingénieur en hygiène et sécurité désigné par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie :

Titulaire : Mme Sadrina BERTRAND Ingénieur-conseil 
Suppléant : M. Alexis GUILHOT Ingénieur-conseil régional adjoint

- Le Directeur des Services Départementaux d’Incendie et de Secours ou son représentant.

IV Collège des personnalités qualifiées

Titulaire : Dr Claude TERRAL Praticien hospitalier, CHU de Montpellier 
Suppléant : Dr Xavier de la TRIBONNIERE Praticien hospitalier, CHU de Montpellier

Titulaire : M. Laurent SANTAMARIA Hydrogéologue agréé,
Suppléant : M. Jacques-Louis CORNET Hydrogéologue agréé, suppléant Coordonnateur

Titulaire : Mme Aurélie ESCANDE Maître de conférences, Faculté de Pharmacie,
Université de Montpellier I

Suppléant : Mme Hélène FENET Professeur, Faculté de pharmacie,
université de Montpellier I

Article 2

Lorsqu’il est consulté sur les déclarations d’insalubrité, le conseil se réunit en formation spécialisée,
présidée par le préfet ou son représentant et comprend :

I Collège des représentants des services de l’Etat     

- Un représentant de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;
- Un représentant de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale ;

I Bis 

- Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;
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II Collège des représentants des collectivités territoriales

- 1 représentant du Conseil Départemental ;
M. Pierre BOULDOIRE Conseiller départemental du canton de Frontignan,

1er Vice-président, délégué général
- 1 représentant des maires :
M. Jacques LIBRETTI Maire de Margon

III Collège des représentants des associations et d’organismes :

-1 représentant des organisations de consommateurs :
M. Yves MONTAGNON Association Etudes et Consommation (ASSECO)

- 1 représentant d’organisme exerçant dans le secteur du logement :
Mme Christine MULA Association Départementale d’Information sur le

Logement (ADIL)

- 1 représentant de la profession du bâtiment :
M. Pascal CHABERT Artisan plombier

IV Collège des 2 personnalités qualifiées

Dr Claude TERRAL Praticien hospitalier, CHU de Montpellier 
M. Christian COMBES Architecte DPLG

Article 3

Les membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault sont nommés pour une durée de trois ans renouvelables.

Article 4

Le secrétariat du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault est assuré par la Préfecture de l’Hérault, Bureau de l’Environnement.

Article 5

Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé, perd sa qualité de membre du Conseil
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. Lorsqu’un de ses
membres cesse d’appartenir au Conseil, il est pourvu au remplacement pour la durée du mandat restant à
courir.

Article 6

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
notifié aux membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques de l’Hérault et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Montpellier, le 17 septembre 2018

 Pour le Préfet, et par délégation
Le Sous-Préfet,

Philippe NUCHO
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PREFET DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative

  PREFET DE L’HERAULT
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

ARRETE N° 2018/0118

VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association,

VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1 er juillet
1901 relative au contrat d’association,

VU  le décret  n° 84.567 du 04 juillet  1984 modifiant  l’article  6 de l’ordonnance  du 02 octobre 1943 rendue
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui
concerne l’agrément des dites associations,

VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la
cohésion sociale,

VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel,

VU le  décret  n°  2002-570  du  22  avril  2002  relatif  au  conseil  national  et  aux  conseils  départementaux  de
l’éducation populaire et de la jeunesse,

VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10,

VU  l’arrêté préfectoral  relatif  à la création d’un conseil  départemental  de la jeunesse,  des sports et de la vie
associative (CDJSVA),

VU la demande d’agrément présentée par l’association,

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault

 A R R E T E

 ARTICLE 1: L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :

Association adresse C.P. ville
numéro

d'agrément

ARTS ET
CULTURES

36 place Jean Jaurès 34400 LUNEL 3418 JEP 274

ARTICLE  2 : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault.

                     Montpellier, le 19 septembre 2018

Signé per Didier CARPONCIN         

     



PREFET DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative

  PREFET DE L’HERAULT
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

ARRETE N° 2018/0117

VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association,

VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1 er juillet
1901 relative au contrat d’association,

VU  le décret  n° 84.567 du 04 juillet  1984 modifiant  l’article  6 de l’ordonnance  du 02 octobre 1943 rendue
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui
concerne l’agrément des dites associations,

VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la
cohésion sociale,

VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel,

VU le  décret  n°  2002-570  du  22  avril  2002  relatif  au  conseil  national  et  aux  conseils  départementaux  de
l’éducation populaire et de la jeunesse,

VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10,

VU  l’arrêté préfectoral  relatif  à la création d’un conseil  départemental  de la jeunesse,  des sports et de la vie
associative (CDJSVA),

VU la demande d’agrément présentée par l’association,

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault

 A R R E T E

 ARTICLE 1: L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :

Association adresse C.P. ville
numéro

d'agrément

LUDOTHEQUE
PRET A JOUER

189 rue des Cèpes 34400 LUNEL 3418 JEP 272

ARTICLE  2 : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault.

                     Montpellier, le 19 septembre 2018

Signé par Didier CARPONCIN         
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